
Mardi, l’ancien ministre des Finances a déjeuné avec onze parlementaires proches. Il les a exhortés

à défendre lebilan de la politique de l’offre, un « combat idéologique »

Dérive
budgétaire :
Le Maire est-il
coupable ?
Sidérant

La Commission des finances de l’Assemblée nationale va se transformer

en commission d’enquête parlementaire sur le dérapage des onances pu-

bliques sous la présidence de l’Insoumis Eric Coquerel. L’ancien ministre

de l’Economie et des Finances, Bruno Le Maire, n’entend pas se déro-

ber : il compte faire valoir ses arguments et se défendre .

Marc Vignaud et François-Xavier Bourmaud

NOUS SOMMES EN JUILLET 2022. La

France vient de publier, avec plusieurs

mois de retard sur le calendrier habi-

tuel, satrajectoire budgétaire pour les

cinq prochaines années, jusqu’en 2027.

Elections présidentielle et législative

obligent. A l’issue d’une non-campagne,

le chef de l’Etat vient d’être réélu, mais a

perdu samajorité absolue à l’Assemblée
nationale. Reconduit à latête de la forte-

ressedeBercy, Bruno Le Mairevante une

traduction «du sérieux budgétaire voulu

par le président de la République ». Mais

il lâche aussi, sibyllin : « Le programme

de stabilité est un document politique ».

Un document politique ? C’est qu’il
vient, avec le chef de l’Etat, de retoquer

la copie initiale de la puissante direction

générale du Trésor. Elle prévoyait, pour

la fin du mandat, un taux de chômage

supérieur à l’objectif de plein-emploi ré-

aormé par Emmanuel Macron, en cohé-

rence avec les hypothèses économiques.

« Suggérerque le chômage sera plus éle-

vé en 2027 malgré toutes nos réformes,

c’était complètement con ! », peste-t-on

dans l’entourage du ministre. Qu’on se

le dise : pour Le Maire et Macron, l’éco-
nomie doit sesoumettre à la politique,

quitte à la tordre pour rentrer dans les

cases.Lapromesse consistealors à rame-

ner le déocit à2,9 %du PIB en 2027.

Invasion. Un objectif présenté

comme un impératif au moment où les

taux d’intérêt auxquels la France em-

prunte ont commencé à augmenter. Ce

sera onalement 4 %,à en croire les pro-

messesde Michel Barnier...

Quelques mois plus tôt, en fé-

vrier 2022, la Russie a envahi l’Ukraine,
ce qui accentue encore l’envolée des prix

de l’énergie. Pourtant, Bruno Le Maire

mise sur une croissancede 1,4 %en 2023,

puis 1,6 %en 2024, alors même que, de

l’aveu de sespropres services, «tous les

risques sont baissiers ». Commentaire

d’un spécialiste budgétaire interrogé

à l’époque : « Même les plus optimistes

étaient à1,3 %-1,4 %à la on du quinquen-

nat. Là, c’est quasi 0,5 point au-dessus.

Pages 2 et 3

Ils sortent clairement de l’approche
prudente qui avait marqué le précédent

quinquennat et qui avait permis d’an-
noncer toujours debonnes surprises. »

C’est le début de la grande glissade

budgétaire. Quelques semaines après

son arrivée aux Comptes publics, en

mai, l’ex porte-parole du gouvernement,

Gabriel Attal, réalise qu’il va être très dif-
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Dérive budgétaire : Le Maire est-il coupable ?

ocile de porter des économies dans le prochain

budget, celui de 2023. Son entourage le confie

sans le dire oociellement : à cause desélections

et de la crise innationniste, l’efort sera très limi-

téé.Ill fautt notammentt financer l’augmentation

OOO Suite de la page 1

t I fau notam men fi nancer l augm en tat ion

desprofesseurs.

Dansleprojet de loi de onances,la croissance

est pourtant drastiquement revue à la baisse, à

1% U hif j é él é l

Tous droits de reproduction réservés

PAYS : France 

PAGE(S) : 1;2

SURFACE : 200 %

PERIODICITE : Quotidien

RUBRIQUE : Autre

DIFFUSION : (35000)

16 octobre 2024 - N°2871



1 %.Un chifre encore jugé «un peu élevé» par le

Haut conseil desonances publiques, lavigie bud-

gétaire rattachée à la Cour descomptes présidée

par Pierre Moscovici. Bruno Le Maire n’affiche
même plus d’ambition de réduire le déocit, qui

doit rester scotché à un niveau très élevé, à5 %,
comme en2022.

Personne ne le réalise encore, mais toutes

lesdigues du sérieux budgétaire commencent à

sauter. Dansla copie initiale du gouvernement, il

n’estpasprévu d’augmentation dupoint d’indice
des fonctionnaires pour 2023. Le ministre de la

fonction publique, Stanislas Guerini, onira par

lâcher 1,5 %supplémentaire à partir de juillet

après 3,5 %en 2022. «Le ministre des Finances

l’a découvert, il n’avait pasété mis aucourant »,

jure aujourd’hui une source proche de Bruno Le

Maire. Celan’empêche pas le ministre de freiner

lesvelléités deson groupe de faire deséconomies

sur le Crédit impôt recherche ou sur l’apprentis-
sage.«Dans le budget 2023,c’est Bercy qui nous

adit <niet=. En 2024,Bercy, nous adit <oui=,mais

l’Elysée<niet= »,sedésole un cadrede la majorité

d’alors de la Commission desonances.

Alors que la fin d’année approche, Elisa-

beth Borne se retrouve pressurisée par les élus

locaux. Fin novembre, au Congrès des maires,

la Première ministre cède. Elle renonce à toute

forme decontractualisation avec les territoires

pour lescontraindre àmodérer leurs dépenses.

Un recul qui vabientôt coûter très cher.

Ivresse. Début 2023, Bruno Le Maire

sonne le tocsin. «C’est la on de l’abondance »,

prévient-il, effaré d’avoir dû céder aux Répu-

blicains des chèques carburants de plusieurs

milliards d’euros. « Il y a en France, insiste

l’homme fort de Bercy depuis 2017,une ivresse

de la dépense publique. Comme si la dépense

publique effaçait toute difficulté, réglait tout

problème, enjolivait la réalité ». Il annonce un

grand processus de revue de dépenses et la

tenue, le mois suivant, d’un grand raout, les

« assisesdes onances publiques ». Evenement

qui ne cessera d’être repoussé jusqu’en juin.

Réformer l’Etat ? Ce n’est pas le moment. Le

gouvernement concentre toutes sesforces pour

essayerde faire adopter, au forceps, la réforme

honnie des retraites. Avec des tirs dans le dosde

l’allié supposé la soutenir, lesLR.

Le temps passeet la France reçoit une nou-

velle injection demorphine. En mars, l’Insee an-

nonce que ledéocit 2022 s’estréduit plus vite que

prévu. Il descend à 4,7 %au lieu de 5 %.De quoi

atténuer la hauteur des marches de réduction

du déocit suivantes. Bruno Le Maire triomphe.

«La baissedes impôts permet, paradoxalement,

d’obtenir des recettes oscalessupplémentaires.

Preuve qu’en baissant l’impôt sur les sociétés,

on augmente lesrecettes de cet impôt en créant

plus de richesses.» Pourquoi faire un efort pour

redresser lescomptes quand ils s’améliorent tout

seuls ?Bruno LeMaire tient plus que tout à nepas

toucher aux impôts.

Les économies sont donc reportées à 2024.

Pour lestrouver, Elisabeth Borne mouille lemail-

lot. «On ne peut plus avoir des ministères qui,

tous les jours, annoncent des dépenses qu’ils
ne savent pas financer », tance son entourage.

Mais les rénexes sont diociles à changer, après

le « quoi qu’il en coûte » présidentiel. Gabriel

Attal s’empresse de promettre une nouvelle

baisse d’impôts, cette fois en faveur des classes

moyennes. Du côté de Bruno Le Maire, on croit

encore possible d’ofrir rapidement 2milliards

d’euros auxcontribuables... Il faut bien répondre

à l’angoissedesFrançais faceà l’envolée desprix

alimentaires ! Le lendemain, Fitch dégrade la

note de la France. Souspression desagencesdes

agencesdenotation, le ministre desFinances an-

nonce desgelsde crédits pour tenir les comptes

en 2023. Le 19 juin, le jour des assises des fi-

nances publiques, est enfin venu. Ton martial,

Bruno Le Maire promet des mesures difficiles,

comme la lutte contre l’explosion desarrêts de

travail, l’instauration de franchises médicales,

ou une participation obligatoire pour mobiliser

soncompte personnel de formations.

Le ministre desFinances n’en continue pas

moins de souffler lui-même le chaud et le froid

sur les économies nécessaires.Fin août 2023, sa

prévision de croissance de 1 %redevient soudai-

nement crédible grâceau rebond inattendu de la

croissanceaudeuxième trimestre. «Il est évident

qu’à partir du moment où nous avons des

chifres de croissance meilleurs, les économies

nécessaires sont moins importantes, confie le

ministre des Financesen privé. Detoute façon, il

n’aurait pas le feu vert de l’Elysée. «Frapper plus

fort, parfois, je le ferai bien volontiers, mais on

tempère un peu mesardeurs », ironise-t-il devant

sesinterlocuteurs.

Résultat, toutes lespropositions explosives

desassises des finances publiques passent à la

trappe. Aucune trace dans le budget 2024. Trop

sensible. Dans une interview à l’Opinion, en juil-

let, le président du groupe LR du Sénat, un cer-

tain Bruno Retailleau, enrage. « Jecroyais vrai-
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ment que legouvernement allait faire desécono-

mies cette année. Jefaisais conoance à Bruno Le

Maire que je pense sincère. J’aiétéstupéfait. Le

président de la République a-t-il pris conscience

de lavulnérabilité française ?»Bruno Le Maire se

plaint d’avoir essuyéreproches. « Dieu sait qu’il
aurait pu le critiquer depuis 2022 sur lesonances

publiques »,lâche un proche.

La quasi-intégralité deséconomies du bud-

get2024 repose sur laon desmesures exception-

nelles de lutte contre la Covid ou la crise éner-

gétique. Dans l’entourage de l’ex-ministre, on

tente d’en tirer les leçons : «Tant que le ministre

des Finances sefera contourner par le Premier

ministre ou par le Président, il n’y aura aucune

chance de résoudre le problème de la dépense.

L’art 40 permet de dépenser en veux-tu en voilà ;
il faut le réformer ».

Trajectoire. C’est pourtant à ce moment

précis que lescomptes commencent àpartir en

vrille. Fin mars 2024, l’Inseearrête lescompteurs

pour 2023 :il manque 21milliards de recettes os-

cales par rapport aux dernières prévisions ! Bru-

no Le Maire était-il au courant de ce dérapage ?
Et depuis quand ? Pourquoi n’a-t-il rien fait pour

corriger le tir ? Sidéré de voir ce chifre catastro-

phique fuiter dans la presse, le président de la

Commission des finances du Sénat, Jean-Fran-

çois Husson, seprécipite à Bercy pour récupérer

lesnotes conodentielles desservices.

Datée du 7décembre, l’une d’elles, dévoilée

par l’Opinion, est devenue « aussi fameuse que

la dépêche d’Ems ». Dixit Bruno Le Maire. Elle

alerte sur un dérapage du déocit à 5,2 %du PIB,

contre une cible de 4,9 %àcause de rentrées os-

cales moins bonnes qu’espéré par Bercy. Alors

que le budget 2024 est toujours en cours d’exa-
men auParlement, avecune hypothèse de 1,4 %
de croissance, devenue, entre-temps, haute-

ment improbable…
Dès le début octobre, le ministre sait que le

vent atourné. En marge d’une séancede «ques-

tions augouvernement », le 3, son cabinet réu-

nit en dernière minute huit de ses députés les

plus proches, membres de la commission des

Finances. Dans un petit bureau du Palais Bour-

bon, Bruno LeMaire lesinforme qu’il faut désor-

mais «à tout prix »redresser la trajectoire par des

économies. Sinon, « on va se faire taper par les

marchés », lâche-t-il. Il veut faire pression sur Eli-

sabeth Borne. Les parlementaires sont priés de

faire passer le mot à leurs collègues pour conte-

nir nombre d’amendements dedépenses.

Début décembre, le budget 2024 n’estpour-

tant toujours pas modifié. « Le ministre aurait

pu, techniquement, annoncer que le déocit ne

serait pasde4,9 %mais de5,2 %,considère lespé-

cialiste desFinances publiques, François Ecalle,

interrogé par la mission d’enquête mise sur pied

par le Sénat. Il ne l’apas fait, je pense qu’il a pro-

crastiné. A défaut de l’absoudre, je comprends,

enmon for intérieur, qu’il ait hésitéà faire revoter

l’article d’équilibre du projet de loi de onances».

Il faut dire qu’il n’y avait aucune majorité à

l’Assemblée et que la lettre signée de la main du

directeur général du Trésor conseille de « ne

pas communiquer sur cette mise à jour encore

entourée de nombreux aléas ». Ce qui n’em-
pêche pas Jean-François Husson de dénoncer

une «rétention d’informations ». Loin d’atterrir
à 5,2 %, le déocit 2023 terminera même à 5,5 %.
Une « perfect storm »qui ne doit jamaisse repro-

duire, jure Bruno LeMaire.

Noire. Non seulement lesprévisions de re-

cettes étaient surestiméespar Bercy, àcommen-

cer par celles de l’impôt sur lessociétés, mais en

plus, la prévision de croissance du ministre était

bien trop optimiste. Bruno LeMaire, qui a eu rai-

son contre tout le monde sur la croissance 2023,

s’est entêté jusqu’au bout. A posteriori, un des

responsables du contrôle budgétaire se lâche.

«2024 est une année noire àtous égards. On n’est
pasdans l’insincérité mais on est dans le foutage

de gueule ». La suite de l’histoire est connue.

Fraîchement débarqué à Matignon, après son

passageéclair à l’Education nationale, Gabriel

Attal signe très vite, en février 2024, 10milliards

d’annulations decrédits par décrets. Quasiment

le maximum possible par voie réglementaire.

Mais c’est loin d’être suosant. Bruno LeMaire se

bat pour présenter un projet de loi de finances

rectiocative, aon d’arriver àtout prix à4,9 % de

déocit à la on de l’année. Mais l’Elysée y voit une

manœuvre politique. Le risque esttrop grand de

voir une motion decensure adoptée, alors que le

pouvoir est presque accusé d’avoir maquillé les

comptes... A quelques mois desélections euro-

péennes, qui plus est.

L’arbitrage est rendu lors d’une réunion avec

leschefsde groupe de la majorité, à l’Elysée. «On

pensait que les10milliards suoraient. Bruno Le

Maire, lui, voulait réduire le déocit à4,9 %et non

pas5,1 %», raconte rétrospectivement un parti-

cipant au dîner élyséen du 20 mars. A Matignon,

l’équipe de Gabriel Attal martèle qu’il est parfai-
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tement possible d’atterrir à 5,1 %de déocit avec

desannulations de crédits.

Les notes d’alerte du Trésor continuent

pourtant : si rien n’est fait, le déficit pourrait

terminer à 5,6 %du PIB, peut-on lire dans l’une
d’elles, datée du 17juillet. Sansexplication véri-

tablement convaincante, les rentrées fiscales

ne suivent plus la croissance de l’activité. Elles

restent nettement en deçàde la croissance. Face

à cette situation de crise, les ministres en poste

restent impuissants alors qu’Emmanuel Macron

n’en onit plus de chercher un Premier ministre.

Démissionnaires après la dissolution surprise du

9 juin, ils n’ont plus de légitimité.

Amesure que la on d’année serapproche, la

situation sedégrade encore. Dans une note cono-

dentielle datée du 11septembre que l’Opinion a

pu consulter, le Trésor table sur un déocit de…
6,3 %.Non seulement les recettes ne sont pasau

rendez-vous, mais les dépenses descollectivités

locales explosent à l’approche desélections mu-

nicipales de2026.

Le nouveau ministre du Budget de Michel

Barnier, Laurent Saint-Martin, « macroniste

chimiquement pur », comme il se définit lui-

même, doit redresser la barre. D’urgence. Quitte

àaugmenter lesimpôts de30 milliards. L’enterre-
ment du macronisme ? «Gabriel Attal aurait fait

la même chose, balaye un proche. Jene vois pas

comment onpeut faire autrement ». Ledirecteur

de cabinet du Premier ministre, JérômeFournel,

n’était-il pas le directeur de cabinet de Bruno Le

Maire juste avant deprendre son nouveau poste ?
«Il en achié pendant toutes cesannées, cen’était
pas exactement sa ligne ; il seretrouve de l’autre
côté, il adespossibilités d’action qu’il n’avait pas

à Bercy », conclut un desesfamiliers.

Une troisième commission d’enquête parle-

mentaire vient d’être décidée. «On a l’impression
de faire une partie de Cluedo. C’estgrotesque,

évacue-t-on aujourd’hui à Bercy. Sila question de

cette commission est<y a-t-il quelqu’un qui a ca-

ché quelque chose =, alors ça va faire pschitt ». A

l’Elysée, on craint surtout que l’audition de Bru-

no LeMaire « ouvre un front contre Macron » :«Il

va sedéfendre corps et âme parce qu’il ne veut

paspayer pour... celui qui atout dépensé».

@mvignaud@m vigna ud XX

@fxbourmaud@fxbourmaud XX

«Je croyais vraiment
que le gouvernement
allait faire des économies
cetteeannéee.Je faisaiscett anné Je fai sai s
conoance à Bruno
Le Maire que je pense
sincère. Le président
dela République
a-t-il pris conscience
de la vulnérabilité
française ? »

Début 2023, Bruno
Le Maire sonne le tocsin.
« C’est la on
de l’abondance »,
prévient-il, efaré
d’avoir du céder aux
Républicains deschèques
carburants de plusieurs
milliards d’euros

«Il y a, en France, une ivresse de la
dépense publique », avait averti
Bruno Le Maire en 2023.
SIPA PRESS
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Taux de prélèvements obligatoires

En % du PIB (hors crédit d’impôts)

Dette publique, en % du PIB

Programme de stabilité 2024Programme de stabilité 2021

2020 2021 2022 2023 2024 2025

2020-2025 : cinq années de dérapage

Déficit public, en % du PIB

SOURCES : PROGRAMME DE STABILITÉ 2024, INSEE, MINISTÈRE DE L'ÉCONOMIE ET DES FINANCES

Charge de la dette

En milliards d’euros

2020 2021 2022 2023 2024 2025 2020 2021 2022 2023 2024 2025

43,6
42,8

43,2

45
44,244,3

36,2
38,5

51,2 51,7
52,2

54,9

-5

-6,1
-5,5

-4,7

-6,6

-3,5-3,9
-4,4

-5,3

-9-9,2 -8,9

Programme de stabilité 2024Programme de stabilité 2021

118,3118117,2116,3117,8115,7 114,7
109,9

111,2112,7114,8 112,9
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